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Monsieur,

En sa séance du 9 mai 1985, la Commission permanente
de Contrble linguistique (C.P.C.L.) a examiné votre plainte du 15
mars 1985 contre le fait que vous aver recu une contravention ré-

digée uniquement en francails.

Elle constat: que le procés-verbal constitue un acte
judiciaire. La langue & utiliser pour sa rédaction est déterminde
par la loi du 15 juin 1935 sur 1'emploi des langues en matiére
judiciaire. Le contrdle de 1'application de cette loi releve du

Ministre de la Justice.

La Commission permanente de Contrdle linguistigue cons-

tate, dés lors, qu'elle n'est pas compétente en la matidre.

Veulllez agréer, Monsieur, 1'expression de mes senti-
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ments trés distingués,

Le Président,
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